
CHAPITRE 23

Loi modifiant la Loi de la taxe
sur les carburants

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 6 de la Loi de la taxe sur
les carburants (1972, chapitre 30) est
modifié par l'addition de l'alinéa suivant:

« Lors d'un remboursement fait en vertu
du paragraphe g du premier alinéa de
l'article 5, le ministre peut retenir, à titre
de compensation pour les frais d'adminis-
tration, un montant de un dixième de
cent par gallon. »

2 . L'article 9 de ladite loi est modifié
par l'insertion dans la quatrième ligne de
la version anglaise du paragraphe b, après
le mot « or », du mot « a ».

3 . L'article 11 de ladite loi est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« Lors d'un remboursement fait en vertu
du paragraphe b du premier alinéa de l'ar-
ticle 10, le ministre peut retenir, à titre de
compensation pour les frais d'administra-
tion, un montant de un dixième de cent
par gallon. »

4 . L'article 15 de ladite loi est modifié
par l'addition de l'alinéa suivant :

« Tout usager qui produit du carburant
au Québec a la même obligation. »

5 . L'article 18 de ladite loi est modifié
par le remplacement de la dernière ligne
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par ce qui suit : « faite par les personnes, de
la manière et aux conditions prescrites par
règlement. »

6 . L'article 22 de ladite loi est modifié
par l'insertion dans la troisième ligne,
après le mot « propulsif », de ce qui suit:
«, sauf dans les cas prévus au paragraphe
c du deuxième alinéa de l'article 7 et aux
paragraphes a, b et c de l'article 9 ».

7 . L'article 36 de ladite loi est modifié:

a) par le remplacement des deux pre-
mières lignes par ce qui suit :

« 3 6 . Le ministre peut obliger les raffi-
neurs, importateurs et vendeurs en gros à
installer à leurs frais des compteurs » ;

b) par l'addition de l'alinéa suivant :
« Le ministre peut également faire appo-

ser des scellés sur tout compteur automa-
tique ou appareil visé au premier alinéa,
tout système d'injection mécanique muni
d'un dispositif d'arrêt automatique et tout
autre système de distribution, de livraison,
de chargement ou de coloration de carbu-
rant. »

8 . Les sections IX et X de ladite loi,
comprenant les articles 41 à 45, sont
abrogées.

9 . L'article 47 de ladite loi est modifié:

a) par la suppression, à la fin du para-
graphe a, du mot « ou » ;

b) par l'insertion, après le paragraphe a,
du suivant :

« aa) enlève, brise ou altère un scellé
apposé en vertu de l'article 36, ou contre-
vient autrement à cet article; »;

c) par le remplacement, à la fin du para-
graphe b, de la virgule par ce qui suit:
« ; ou » ;

d) par l'insertion, après le paragraphe b,
du suivant :

« c) néglige ou omet de se conformer aux
signaux d'arrêt installés par une personne
visée à l'article 39 ou d'obéir aux signaux
ou ordres d'une telle personne, ou contre-
vient autrement audit article, ».

1 0 . L'article 50 de ladite loi est mo-
difié par l'insertion, dans la deuxième ligne,
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après le mot « loi », d ce qui suit: « ou
des règlements ».

1 1 . L'article 54 de ladite loi est modi-
fié par l'insertion à la fin du paragraphe c
du premier alinéa, après le mot « vigueur »,
de ce qui suit: « , ou omet de colorer du
mazout en conformité des dispositions de
la présente loi et des règlements ».

1 2 . L'article suivant est inséré après
l'article 54 de ladite loi :

« 5 4 a . 1. Lorsqu'une infraction pré-
vue aux paragraphes aa, b et c de l'article
47 a été commise, toute personne chargée
de faire observer cette loi dresse un procès-
verbal de l'infraction.

2. Dans toute poursuite intentée en
vertu de la présente loi, le procès-verbal
de l'infraction, signé par la personne men-
tionnée au paragraphe 1, est accepté
comme preuve prima facie des faits qui y
sont déclarés et de l'autorité de la per-
sonne qui signe ce procès-verbal, sans
autre preuve de sa nomination ou de sa
signature. »

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1972, c.
30, a. 54,
mod.

Id., a.
54a, aj.

Procès-
verbal
d'infrac-
tion.

Preuve
prima
facie.

Entrée en
vigueur.


